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Attaché au Secrétariat à la sécurité publique du Mexique en Colombie)


La Conférence spécialisée interaméricaine sur la sécurité publique des Amériques: Réunion d’experts préparatoire de la MISPA II a eu lieu les 4 et 5 août 2009 à Montevideo, en Uruguay. 


Cette réunion a été convoquée conformément aux dispositions de l’article 29 du document “Engagement pour la sécurité publique dans les Amériques” (MISPA/doc.7/08 rev. 4), adopté dans la ville de Mexico à la Première Réunion des Ministres en matière de sécurité publique dans les Amériques. Cette décision a été approuvée lors de la dernière Assemblée générale de l’OEA, par le biais de la résolution AG/RES. 2444 (XXXIX-O/09).


Ont participé à cette Conférence les délégations d’Antigua-et-Barbuda, de l’Argentine, de la Bolivie, du Brésil, du Canada, du Chili, de la Colombie, du Costa Rica, de l’Équateur, des États-Unis, de Grenade, du Guyana, d’El Salvador, de la Jamaïque, du Mexique, du Pérou, de la République Dominicaine, de Saint-Kitts-et-Nevis, du Suriname, de Trinité-et-Tobago, de l’Uruguay et du Venezuela. La liste des participants a été publiée dans le document portant la cote MISPA/RE/doc.5/09 rev. 1. 

Séance d’ouverture

En sa qualité de représentant du Président de la Première Réunion des Ministres chargés de la sécurité publique des Amériques (MISPA I), M. Antonio Ramírez Acevedo, de la Délégation du Mexique, a mentionné le processus de la MISPA, qui a débuté officiellement en avril 2008, mois pendant lequel le Conseil permanent de l’OEA a convoqué la première réunion des ministres qui a eu lieu à Mexico en octobre 2008.



Il a mis l’accent sur le fait que jamais auparavant les Ministres du continent chargés de la sécurité publique dans leurs États ne s’étaient réunis pour dialoguer sur ce thème. Il a indiqué l’importance que revêt l’adoption de l’”Engagement pour la sécurité publique dans les Amériques”, dans lequel les pays de la région expriment leur volonté politique et font de ce thème une priorité.



Enfin, il a souligné la décision des États membres d’institutionnaliser cette réunion des ministres et a remercié le gouvernement de la République orientale de l’Uruguay d’avoir offert d’accueillir la Conférence spécialisée interaméricaine en matière de sécurité publique qui sera une réunion d’experts préparatoire de la MISPA II censée avoir lieu en République Dominicaine. 

Élection du bureau

La Délégation du Brésil a proposé le Ministre de l’intérieur de la République orientale de l’Uruguay, Jorge Bruni, à la présidence de cette Conférence. Sa candidature a été appuyée par la délégation de l’Argentine et M. Jorge Bruni a été élu par acclamation.

La Délégation du Mexique a nommé le Secrétaire d’État à l’intérieur et à la police de la République Dominicaine, Franklin Almeyda, Vice-président de cette Conférence. La Délégation des États-Unis a appuyé la candidature de M. Franklin Almeyda qui a été élu par acclamation.

La Délégation du Canada a nommé M. Antonio Ramírez Acevedo, Attaché au Secrétariat à la sécurité publique du Mexique en Colombie, rapporteur de cette Conférence. Sa nomination a été appuyée par la Délégation de Trinité-et-Tobago et M. Antonio Ramírez Acevedo a été élu par acclamation.

Adoption de l’ordre du jour et du calendrier


Le projet d’ordre du jour contenu dans le document MISPA/RE/doc.2/09 et le projet de calendrier figurant dans le document MISPA/RE/doc.3/09 rev. 1 ont été approuvés. 

Deuxième séance – Réflexions générales des États membres sur les thèmes de la MISPA

Le Directeur du Département de la sécurité publique du Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle de l’OEA, Christopher Hernández-Roy, a fait un exposé dans lequel il a souligné les points qui seront examinés pendant la Conférence. Il a aussi mis l’accent sur les travaux que le Département de la sécurité publique  a accomplis pour mettre en oeuvre l’ “Engagement pour la sécurité publique dans les Amériques”. 

Il importe, a-t-il indiqué, que les États membres participent au processus d’examen des programmes  du Secrétariat de l’OEA, afin que leurs contributions servent à orienter les activités de la MISPA II. Il a également indiqué que les résultats des réunions avec des organisations de la société civile et avec des universitaires qui se tiendront à Lima, au Pérou, avec l’appui de Open Society Institute et FLACSO Chili, et à Washington, D.C., avec l’aide de l’Université de Georgetown, respectivement, constitueront des apports importants. Ceux-ci seront présentés à l’examen de la Commission sur la sécurité continentale au titre de la préparation de la MISPA II.

De même, il a souligné que le rapport que le Secrétaire général de l’OEA a présenté à la première MISPA contient 6 lignes d’action qui seraient traitées pendant cette Conférence, à savoir:

1. Donner des orientations et prêter des services consultatifs pour des propositions législatives et des réformes institutionnelles.

2. Apporter un appui technique à construction d’indicateurs homologables.

3. Renforcer la prévention, la réhabilitation et la réinsertion des contrevenants.

4. Améliorer considérablement la formation policière. 

5. Faire participer le secteur privé à cette question et renforcer les synergies entre les secteurs public et privé.

6. Améliorer les relations avec les moyens de communication massifs. 


De son côté, le Brésil a mentionné qu’il importe d’inscrire le thème de la prévention à l’ordre du jour de la prochaine MISPA, ainsi que la structure du processus d’échange d’information et de partage d’expériences en la matière. Il a souligné que les politiques visant à faire appliquer la loi n’ont pas de sens si elles ne sont pas accompagnées de politiques de prévention qui ont des incidences sur les causes des problèmes. Il a suggéré également  un échange d’informations et un partage d’expériences  en matière de prévention qui aient leur origine dans la société. 

Les États-Unis ont mis l’accent sur le fait qu’il importe de tenir compte des activités qui sont menées pendant les Réunions des Ministres de la justice des Amériques (REMJA) et a indiqué qu’ils souhaitaient appuyer les initiatives de formation. 


Le Canada s’est déclaré prêt à mettre en commun ses expériences en la matière avec les autres pays du Continent américain.


Le Mexique a indiqué que l’”Engagement pour la sécurité publique dans les Amériques” doit servir de base pour poursuivre la coopération en la matière. 


L’Argentine a appuyé l’intégration de l’approche préventive et a mentionné qu’il n’y a pas de meilleure prévention que de commencer à créer une citoyenneté.


Saint-Kitts-et-Nevis a insisté sur le fait qu’il importe de définir clairement l’approche qui sera adoptée pour chacun des thèmes afin de s’occuper des secteurs indispensables pour réduire la violence. Il a également mentionné la nécessité de différencier le crime et la violence.

Troisième Réunion plénière. Prévention de la violence:

· Exposé de l’Uruguay sur des expériences novatrices 

Le Directeur du Secteur de la politique institutionnelle du Ministère de l’intérieur de l’Uruguay, M. Rafael Paternain, a fait un exposé intitulé: “L’Uruguay et la sécurité citoyenne: stratégies de prévention” (MISPA/RE/INF.2/09). Il a mis en relief 4 axes fondamentaux pour l’Uruguay: transformation et renforcement du Ministère de l’intérieur dans son rôle de guide des politiques de sécurité publique, importance cruciale de la formation de base et professionnelle des forces de police, investissement dans la technologie de pointe pour la sécurité et les stratégies de participation citoyenne, contrôle communautaire et  action policière préventive. 


Ensuite, M. Miguel Brechner de l’Uruguay a fait un exposé sur le Plan Ceibal (MISPA/RE/INF.4/09) qui vise à doter tous les enfants uruguayens d’un ordinateur selon trois principes fondamentaux: égalité, apprentissage et technologie. Ce Plan est transversal et a pour objectif d’offrir l’égalité des chances à tous les citoyens.

· Exposés des autres États membres

Le Brésil a présenté le Programme national de sécurité publique et de citoyenneté (PRONASCI), qui fait participer la citoyenneté aux activités de l’État. Par ailleurs, il a mentionné que se déroulera au Brésil du 27 au 30 août 2009 la Première Conférence nationale sur la sécurité publique (COMSEC) au cours de laquelle des secteurs de la société civile, des travailleurs œuvrant dans la sécurité publique et le pouvoir public se réuniront en vue de définir les principes et les directives concernant la politique de sécurité publique, visant à faire de la sécurité un droit fondamental. 
Saint-Kitts-et-Nevis a indiqué que la sécurité publique est un thème connexe à la sécurité multidimensionnelle et multisectorielle et doit être le produit d’une planification nationale.
L’Argentine a mentionné un programme de formation de policiers ayant pour objectif  d’identifier les pratiques optimales et les processus, en tenant compte tenu des droits de la personne : ce programme a été retenu dans le pays à partir de 2003 pour faire face au problème des “piqueteros” (travailleurs qui ont recours au blocage des routes comme moyen de lutte). 


Le Chili a indiqué qu’il subsiste encore deux défis dans ce domaine et que pour cette raison il est nécessaire de progresser sur les questions de prévention, en plus de renforcer les activités de réhabilitation et de réinsertion.

Le Canada a fait part de certains programmes qui sont actuellement appliqués dans le pays, lesquels visent à réinsérer et à réhabiliter des enfants et des adultes qui ont eu maille à partir avec le système de justice pénale.
Séance d’ouverture 


Le Secrétaire général de l’OEA, José Miguel Insulza, a remercié le Président de l’Uruguay, Tabaré Vázquez, pour l’accueil splendide que son Gouvernement a réservé aux participants à cette réunion et pour l’appui généreux qu’il a apporté à son déroulement. Il a fait l’éloge du Plan Ceibal qui a pour objectif d’améliorer la qualité de vie des citoyens uruguayens.

La situation en matière de sécurité publique, a-t-il mentionné, constitue aujourd’hui l’une des principales menaces pour la stabilité, le renforcement démocratique et les possibilités de développement de notre région. Il a indiqué que l’”Engagement pour la sécurité publique dans les Amériques”, adopté à la Première MISPA aborde la question de la sécurité publique selon une approche structurelle et qu’en conséquence, il contient des activités concrètes dans cinq domaines primordiaux de la sécurité publique, à savoir: la gestion de la sécurité publique; la prévention de la criminalité, de la violence et de l’insécurité; la gestion de la police; la participation citoyenne et communautaire; et la coopération internationale. 


Il a souligné que pendant cette réunion le Secrétariat général de l’OEA présenterait une étude qui ferait état de la demande de formation de la part d’officiers de police et de civils chargés de l’élaboration et de l’application des politiques publiques de sécurité et de l’offre de formation à leur intention. Il a mis l’accent sur le projet qui est financé par la Banque interaméricaine de développement (BID) pour la mise en place d’un système régional d’indicateurs normalisés de cohabitation et de sécurité citoyenne qui est exécuté par l’Institut de recherche et de développement pour la prévention de la violence et la promotion de la cohabitation sociale (CISALVA) de l’Université del Valle, en Colombie.


M. José Miguel Insulza a fait allusion à l’étude régionale intitulée “Sécurité citoyenne et droits de la personne” que la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) élabore actuellement et qui servira de guide pour les États membres qui ont l’obligation de protéger leurs citoyens de la violence.  


Le Département de la sécurité publique de l’OEA, a-t-il également souligné, ferait un exposé sur l’Observatoire interaméricain de la sécurité qu’il est en train de créer et qui a pour objectif de recueillir, de suivre, d’analyser et de diffuser des informations comparables sur la criminalité et la violence.  Le discours du Secrétaire général a été publié dans le document portant la cote MISPA/RE/INF.8/09.


Le Ministre des affaires étrangères de l’Uruguay, Gonzalo Fernández, a mentionné l’importance que revêtent la prévention et la réhabilitation. Il est nécessaire, a-t-il indiqué, que les États mettent en place des politiques sociales de grande portée dont la sécurité publique ne constitue qu’un des éléments à prendre en compte.

Le Ministre de l’intérieur de l’Uruguay, Jorge Bruni, a indiqué que la participation citoyenne est un sujet de préoccupation pour son pays et qu’il mérite son attention et il a réaffirmé son appui au processus de la MISPA.

Quatrième séance plénière – Suivi de la Première Réunion des Ministres en matière de sécurité publique dans les Amériques (MISPA)

· Rapport sur les progrès accomplis en ce qui concerne l’étude de faisabilité sur le renforcement dans la région de la formation du personnel chargé de questions de sécurité


La Consultante du Département de la sécurité publique du Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle de l’OEA, Lucía Dammert, a fait un exposé intitulé “Gestion en matière de sécurité: Besoins et opportunités” (MISPA/RE/INF.1/09) sur les progrès accomplis en ce qui concerne le document “Étude de faisabilité sur le renforcement dans la région de la formation du personnel chargé de questions de sécurité publique” (MISPA/RE/doc.4/09).

Le Directeur du Département de la sécurité publique de l’OEA, Christopher Hernández Roy, a mentionné l’étude de faisabilité et indiqué que le but visé est qu’une fois qu’elles auront attentivement lu ce document, les délégations présenteront leurs propositions au Secrétariat général, lesquelles seront des facteurs d’enrichissement pour ce projet.

Le Secrétaire d’État à l’intérieur et à la police de la République Dominicaine, M. Franklin Almeyda, a fait allusion à l’étude de faisabilité, indiquant qu’il s’agit d’une proposition intéressante qu’il faut approfondir. Il a également indiqué qu’il importera d’examiner le programme d’étude qui sera offert, sa structure et les niveaux auxquels il pourrait être réalisé.

Le Brésil a déclaré que cette initiative découle d’un mandat de la MISPA I, selon lequel elle doit être élaborée au moyen d’apports des États membres. Il importe, a-t-il également souligné, que cette étude ne soit pas seulement limitée à la gestion, mais qu’elle couvre aussi d’autres domaines, conformément au mandat émis dans l’Engagement envers la sécurité publique des Amériques.

Le Mexique a mis l’accent sur le fait que cette initiative renforcera la coopération en réduisant les efforts, le coût et la durée de préparation des cours de formation policière. Par ailleurs, il a indiqué que cette étude aura pour résultat final de rendre possible la poursuite d’une coopération et collaboration régionales véritables.


Le Canada a exprimé ses remerciements pour la présentation de l’étude de faisabilité, indiquant qu’elle contient des éléments importants quant à l’offre de cours dans le continent américain. Ce document, a-t-il indiqué, sera analysé en vue de recueillir des propositions concrètes sur ce premier projet et il a proposé d’élaborer un catalogue des programmes disponibles, dans lequel figurent les institutions qui les dispensent.

· Examen de l’établissement de paramètres comparables en matière de sécurité publique: Rapport sur les progrès réalisés dans l’exécution du Projet que la Banque interaméricaine de développement (BID), l’Institut CISALVA  et le Secrétariat général de l’OEA encouragent en matière d’information sur la criminalité et la violence 

Le Spécialiste de la modernisation de l’État de la Banque interaméricaine de développement (BID), M. Gustavo Beliz, a fait un exposé intitulé “Une décennie génératrice de savoir et d’appui à la gestion de la sécurité publique et citoyenne” (MISPA/RE/Inf. 6/09).

M. Beliz a expliqué le concept de bien public régional, en indiquant que la BID offre une autre occasion de lui donner un sens plus large et étendre la méthode à d’autres pays de la région. Il a aussi mentionné que pour la BID la nécessité d’insister sur une information de qualité dans le domaine de la sécurité à des fins de prise de décisions est une priorité. La BID, a-t-il fait observer, a chargé FLACSO de conduire une étude sur les mesures qui sont prises dans le continent en matière de sécurité publique. La BID propose, avec l’OEA et la Coalition interaméricaine contre la violence, de mettre à jour les études sur le coût et l’ampleur de la violence. 

Par ailleurs, M. Rodrigo Guerrero de l’Institut de recherche et de développement pour la prévention de la violence et la promotion de la cohabitation sociale (CISALVA) a fait un exposé intitulé “Projet de système régional d’indicateurs normalisés de sécurité et de cohabitation citoyenne” (MISPA/RE/Inf. 3/09). Il a mis l’accent sur la multiplicité des indicateurs permettant de décrire les situations de criminalité et de violence dans les pays du continent et a souligné les rares efforts réalisés pour prendre en compte la région comme une unité d’analyse. 

Ce projet a pour objectif de créer et de faire fonctionner un Système régional d’indicateurs normalisés de sécurité et de cohabitation citoyenne qui permette de mesurer, de suivre et de comparer au niveau régional les phénomènes liés à la sécurité citoyenne, de manière à contribuer au renforcement de la capacité des preneurs de décisions des pays andins et centraméricains dans la formulation, la mise en oeuvre et l’évaluation des politiques publiques relatives à la sécurité citoyenne. 

Pour sa part, l’Équateur a fait un exposé sur les leçons tirées par son pays du programme “Projet de système régional d’indicateurs normalisés de sécurité et de cohabitation citoyenne” (MISPA/RE/Inf. 7/09). Pour la première fois, a-t-il souligné, la politique nationale du Gouvernement et du Procureur général de l’État consiste à utiliser l’information pour la gestion des affaires publiques en indiquant que dans la passé cette question n’était pas de mise. De même, il a indiqué que ce projet a témoigné de la nécessité de créer des mécanismes d’interaction entre les institutions ou de renforcer ceux qui existent déjà.


Saint-Kitts-et-Nevis a souligné qu’il importe de disposer de données de base fiables qui orientent les politiques des pouvoirs publics. La Caraïbe, a-t-il indiqué, souhaite s’associer à des projets qui permettent d’obtenir ce type d’information.


Pour le Canada, il est utile de posséder ce type d’indicateurs pour élaborer des politiques publiques relatives à la sécurité et il est difficile d’obtenir des informations fiables. De même, il a mentionné que son pays a de l’expérience en la matière et qu’il est disposé à participer à des projets du genre.


Le Brésil a rappelé la portée  de l’engagement en matière de paramètres comparables contenu dans l’”Engagement envers la sécurité publique dans les Amériques”. Dans cette perspective, il a fait ressortir que les exposés concernant les paramètres de comparaison constitueront un appui à un examen interne par les États membres.  Le Brésil estime que les paramètres comparables ne sont pas une condition pour faire progresser la coopération entre les pays. Il a souligné le défi que représente la réalisation d’un tel objectif sur le plan de la méthode.


Le Chili a fait observer qu’il dispose de statistiques, parmi lesquelles des enquêtes de victimisation, qui permettent d’élaborer et de mettre en oeuvre des politiques publiques. Les indicateurs, a-t-il indiqué, ne sont pas indispensables à la coopération régionale mais elles permettent de  conduire des analyses.

L’Argentine a souligné la difficulté méthodologique d’avoir des indicateurs, en précisant que dans son pays les provinces n’ont pas toutes fourni des données complètes sur les statistiques de la criminalité qui permettent de faire une évaluation nationale lorsque des demandes leur ont été présentées à cette fin. Par ailleurs, elle a rappelé qu’au plan sous-régional, le MERCOSUR, au moyen de son système d’information, échange des informations sur certains délits transnationaux.


Le Mexique a indiqué qu’effectivement l’”Engagement pour la sécurité publique dans les Amériques” pousse les États à envisager l’établissement de paramètres comparables et que ce sont des projets comme ceux de la BID et du CISALVA qui encouragent les États. En ce qui concerne la méthode, il a fait observer que les indicateurs n’ont pas pour objet d’expliquer la cause des délits, mais de montrer quantitativement la situation d’insécurité qui existe dans les pays. Enfin, il a souligné que les paramètres comparables ne sont pas un obstacle à la coopération, mais une aide à la formulation des politiques des pouvoirs publics.


Pour l’Uruguay, il importe de disposer d’indicateurs puisqu’ils contribuent à la planification des politiques des pouvoirs publics. Parce qu’elles peuvent compter sur des statistiques fiables, les institutions uruguayennes ont pu faire face aux différentes manifestations de l’insécurité, comme par exemple, la violence intra-familiale.


La Colombie a souligné l’importance que revêt ce projet puisque grâce aux statistiques les différentes institutions peuvent parler la même langue. Il importe, a-t-elle fait observer, de disposer d’informations pour élaborer des politiques adéquates en matière de sécurité. 

· Participation civique et communautaire


Le Brésil a mentionné qu’il importe de tirer parti de la prochaine réunion des ministres pour mettre en place un processus de coopération simple comme par exemple un échange d’informations et un partage d’expériences entre les États membres, qui sans reposer nécessairement sur des bases homogènes, inclurait des expériences  provenant de la société civile. Il a souligné qu’avec le CONSEG, le pays approfondit son interaction  avec la société civile en ce qui a trait à la définition de politiques de sécurité publique. 
L’Argentine a insisté sur la nécessité de promouvoir et de renforcer la participation citoyenne et communautaire au processus d’exécution de plans et programmes de sécurité publique, ainsi que de politiques qui renforcent la confiance citoyenne dans les institutions travaillant à la sécurité publique.


La République Dominicaine a souligné que dans son pays le rapprochement avec la population communautaire a rehaussé les niveaux de confiance et a rendu possible la participation de ce secteur à la mise en place de politiques publiques. Elle a également souligné que l’absence de statistiques ne permet pas d’élaborer des politiques publiques ciblées et adéquates de prévention de la violence et de la criminalité.

· Coopération internationale


La République dominicaine a rendu hommage à la coopération établie entre l’OEA et la BID pour faire avancer certains aspects de la sécurité.  Elle a mis l’accent sur l’importance de la réalisation d’un inventaire des initiatives dans ce domaine. 

Cinquième séance – Recommandations relatives à l’ordre du jour de la Deuxième Réunion des Ministres chargés de la sécurité publique des Amériques (MISPA II)
Le Secrétaire d’État à l’intérieur et à la police de la République dominicaine, Franklin Almeyda, a fait un exposé intitulé “Plan de sécurité démocratique” (MISPA/RE/Inf.11/09), qui consiste en 13 programmes dont le cadre théorique est de garantir l’exercice des droits citoyens; de s’attaquer aux multiples causes de la violence et de la criminalité; de créer des possibilités de participation et de solidarité avec les communautés exclues; et d’établir des conditions propices à la sécurité pour récupérer les espaces sociaux.

De plus, il a présenté une bande vidéo sur le programme “Villa de la Seguridad Democrática -La Ermita Santiago” et a mentionné le projet de CISALVA, auquel son pays participe, et a souligné l’importance des indicateurs qui permettent de définir les politiques de l’État.

Par ailleurs, le Ministre Almeyda a présenté le document MISPA/RE/doc.6/09 rev. 1 qui contient des thèmes proposés pour l’élaboration de l’ordre du jour de la MISPA II. La République dominicaine a proposé les 4 thèmes suivants:

1. Distinction entre la violence dans la cohabitation sociale et la violence inhérente à la criminalité et au crime organisé aux fins de l’élaboration des politiques publiques.

2. Bases non exclusives pour l’élaboration et l’exécution de politiques relatives à la sécurité citoyenne.

3. Législation type sur la sécurité publique.

4. Proposition de programme d’études et modules par les pays pour la formation policière.


Le Brésil a mis en évidence l’importance de la prévention et de la participation de la société à la sécurité publique. Il conviendrait, a-t-il indiqué, d’établir un processus de partage d’expériences qui est devenu un mécanisme facilitant une excellente coopération dont la mise en œuvre a été aisée. 

Pour Saint-Kitts-et-Nevis, il importe d’adopter des directives qui aient été reconnues au niveau international, comme par exemple par l’Organisation mondiale de la santé (OMS) ou la Banque mondiale dans le domaine de la violence et de la criminalité, et pourraient servir d’outil ou de mécanisme d’évaluation. Il a rappelé la nécessité de tracer des voies parallèles entre la violence et sa prévention d’une part, et sa prévention dans la société d’autre part.

Sixième séance – Suite du suivi de la Première Réunion des Ministres chargés de la sécurité publique des Amériques (MISPA)

· Rapport de la Commission interaméricaine des droits de l’homme sur la sécurité citoyenne et les droits de la personne 

Le Consultant de la Commission interaméricaine des droits de l’homme de l’OEA, M. Juan Faroppa, a fait un exposé sur le thème “Progrès accomplis dans l’étude de la Commission interaméricaine des droits de l’homme sur la sécurité citoyenne et les droits de la personne” (MISPA/RE/Inf.5/09).


L’objectif de l’étude, a-t-il mentionné, est de proposer aux États membres des recommandations visant à contribuer à une amélioration des institutions, lois, politiques, programmes et pratiques sur la prévention et le contrôle de la criminalité et de la violence, ainsi que de définir les normes internationales des droits de la personne par rapport à la sécurité citoyenne, à partir de ce qui est établi dans les normes du droit international des droits de la personne, en particulier dans les instruments qui forment le Système interaméricain.  Il a indiqué que le concept de sécurité citoyenne est celui qui convient le mieux pour aborder les thèmes de la criminalité et de la violence dans la perspective des droits de la personne.

L’Argentine a recommandé que le rapport prenne en compte le concept de sécurité citoyenne et établisse un lien entre ce concept et la politique en matière pénale.


La République Dominicaine a souligné qu’il faut mettre l’accent sur la conceptualisation pour utiliser un langage approprié étant donné que parfois dans les débats régionaux les concepts de sécurité publique et de sécurité citoyenne sont utilisés indistinctement.


Les États-Unis ont précisé qu’ils appuient les travaux de la CIDH et ont insisté sur le fait qu’il importe de prendre en compte les droits de la personne dans la formulation des politiques publiques.


Le Chili a souligné que, d’après les conclusions du rapport, les politiques de tolérance zéro ou de rigueur n’ont pas abouti et ont causé un mouvement de recul et il a indiqué qu’il importe de mettre davantage l’accent sur le concept de sécurité humaine.

Septième séance – Thèmes connexes
· Exposé de l’initiative du Secrétariat général: Observatoire interaméricain de la sécurité.  


Le Chef de la Section des politiques de sécurité publique du Département de la sécurité publique de l’OEA, M. Julio Rosenblatt, a fait un exposé sur le thème “Observatoire interaméricain de la sécurité, criminalité et violence (OIS)” (MISPA/RE/Inf. 9/09). 

L’objectif de l’OIS, a-t-il indiqué, est de créer un espace pour l’échange d’informations sur la violence et la criminalité qui facilite la promotion des politiques publiques, pour l’évaluation, la réflexion, la mise au point d’initiatives et l’établissement de normes et de principes de bonnes pratiques. Ce projet, qui s’inscrit dans le cadre des paragraphes 16, 17 et 18 de l’”Engagement pour la sécurité publique dans les Amériques”, est financé par le gouvernement espagnol et aura une durée d’au moins deux ans.

Le Brésil a fait remarquer que l’initiative ne découle pas du mandat spécifique émané de la MISPA à l’intention du Secrétariat  et il a indiqué qu’il est disposé à en poursuivre l’examen dans le processus préparatoire pour évaluer la façon dont elle peut s’insérer dans le cadre de la MISPA.

Pour l’Uruguay, le thème de l’OIS est très intéressant puisqu’il possède déjà un observatoire statistique et qu’il existe au MERCOSUR une initiative analogue dans le cadre de la sécurité citoyenne, lequel a été approuvé par les Ministres de l’Argentine, du Brésil, du Chili, du Paraguay et de l’Uruguay depuis 2006. Par ailleurs, il a invité le Département de la sécurité publique à faire un exposé sur l’OIS lors d’une réunion du MERCOSUR qui aurait lieu le lendemain afin de rendre compatibles les deux projets.

La République Dominicaine a souligné l’importance que revêtent les observatoires de la sécurité publique et a proposé que l’OEA mette à la disposition des États membres du personnel technique spécialisé pour collaborer à leur création, ainsi que pour donner une formation au personnel de gestion de l’observatoire.


L’Argentine a indiqué que cette initiative est intéressante et sera présentée à l’examen de ses autorités afin qu’elles puissent y participer.

· Rapport du Secrétariat général sur le stade d’avancement Projet de législation type sur la sécurité publique 

Le Consultant du Département de la sécurité publique de l’OEA, M. Gustavo Palmieri,  a fait un exposé sur les “Éléments fondamentaux d’une législation type sur la sécurité publique dans les Amériques” (MISPA/RE/Inf. 10/09).

M. Palmieri a indiqué qu’une législation type sert de cadre pour promouvoir le débat technique sur les politiques de sécurité dans la région; reconnaît des normes minimales à respecter par les institutions et politiques de sécurité de la région; encourage des améliorations en matière de sécurité publique et leur donne une orientation; sert de base pour faire face aux défis normatifs que posent les nouveaux problèmes en matière de sécurité et d’instrument de formation des législateurs et fonctionnaires; et facilite la création de conditions propres à  la coordination des normes, décisions et programmes de coopération régionale.

Le Brésil a indiqué qu’il s’agit d’un thème nouveau qui devra faire l’objet d’une évaluation préliminaire.


Le Canada a souligné l’utilité d’une législation type, en particulier sur certains thèmes.

Huitième séance – Suite des recommandations concernant l’ordre du jour de la Deuxième Réunion des Ministres chargés de la sécurité publique des Amériques (MISPA II)


Les délégations du Suriname, de la Jamaïque et de Trinité-et-Tobago ont fait part de l’intérêt manifesté par la CARICOM à l’égard des observatoires et elles ont souligné qu’il importe d’inscrire la question de la prévention à l’ordre du jour de la prochaine MISPA. Elles ont approuvé les thèmes proposés par la République dominicaine pour l’ordre du jour de la MISPA II.


Pour sa part, le Brésil a indiqué que la MISPA II devrait intégrer les 5 axes contenus dans l’”Engagement pour la sécurité publique dans les Amériques”. Sur les thèmes proposés par la République Dominicaine il a déclaré qu’il faut s’en tenir au langage convenu par la MISPA. Il a mis l’accent sur la nécessité d’inclure le thème “Coopération en matière de prévention de la violence et de la criminalité et de participation citoyenne et communautaire: échange d’informations et de données d’expériences”.


Le Chili a indiqué que la prochaine réunion des ministres doit s’articuler autour des 5 axes contenus dans l’”Engagement pour la sécurité publique dans les Amériques”.


L’Argentine a mentionné qu’en ce qui concerne le thème de la prévention du délit et de la violence, une étude pourrait être conduite sur l’élaboration d’une tactique et de stratégies de prévention, selon la nature du délit. De plus, elle a indiqué que le thème de la violence fondée sur le sexe  intéresse son pays, y compris les groupes vulnérables ou à risque.


Le Canada a recommandé que la prochaine réunion des ministres ait un espace pour mettre en commun des pratiques régionales. Il a évoqué l’utilité d’un ordre du jour limité, concentré sur des thèmes clés. Il a insisté sur le fait que la MISPA II doit s’inscrire dans le prolongement de la première réunion des ministres et qu’un point de l’ordre du jour doit être réservé à la prise de décisions concrètes par les Chefs de délégation. Selon la proposition de la République Dominicaine, il a mentionné que les ministres doivent dialoguer sur des stratégies de prévention de la criminalité et de la violence et éviter les débats philosophiques. De même, il a souligné qu’il importe d’entamer un dialogue sur les paramètres comparables. Au sujet de l’étude de faisabilité concernant le renforcement dans la région de la formation du personnel chargé de thèmes de sécurité, il a mis l’accent sur le fait que cette question peut être analysée par les ministres.


Le Mexique juge utile de faire essentiellement porter l’examen de l’agenda sur les 5 axes de l’”Engagement pour la sécurité publique dans les Amériques” et estime que les thèmes proposés par la République Dominicaine d’une façon ou d’une autre sont contenus dans ce document. Il a proposé d’inscrire à l’ordre du jour le thème “Mise en place de politiques et de programmes de modernisation des systèmes pénitentiaires des États membres et d’élaboration de modèles durables de réinsertion sociale, axés en particulier sur les jeunes” (Article 6 de l’”Engagement pour la sécurité publique dans les Amériques”).


Saint-Kitts-et-Nevis a appuyé la nécessité d’incorporer à l’agenda de la MISPA II des thèmes concrets et a évoqué l’utilité au cours de la MISPA II d’envisager d’examiner les concepts de violence et de criminalité pour établir un cadre commun aux deux phénomènes.


La République dominicaine s’est félicitée de l’appui accordé au document présenté par sa délégation et a souligné que les thèmes qu’il contient sont des propositions qui seront examinées par la Commission sur la sécurité continentale et non un projet d’ordre du jour.


Le Brésil a souligné que la discussion, dans le cadre de la Commission sur la sécurité continentale, sur le projet d’ordre du jour de la MISPA II, ne doit pas être fondée exclusivement sur la proposition de la République dominicaine.

Compte rendu préliminaire du Rapporteur, y compris les recommandations concernant l’ordre du jour de la Deuxième Réunion des Ministres chargés de la sécurité publique des Amériques (MISPA II)

Le Rapporteur de la Conférence, M. Antonio Ramírez Acevedo de la délégation du Mexique, a présenté un rapport verbal dans lequel il a souligné les recommandations ci-après  soumises par les délégations pour l’ordre du jour de la MISPA II :
· Mettre davantage l’accent, entre autres, sur le thème de la prévention de la criminalité, de la violence et de l’insécurité, ainsi que sur celui de la rééducation et de la réinsertion sociale et des programmes de modernisation des systèmes pénitentiaires des États membres.

· Promouvoir et renforcer la participation civique et communautaire dans le domaine de la sécurité publique ; c’est pourquoi il sera important de tenir des réunions préparatoires avec des organisations de la société civile et avec des universitaires à Lima, au Pérou, et à Washington, D.C., respectivement. 

· Convenir qu’il sera proposé, durant la MISPA une discussion des concepts de violence et de criminalité pour établir un cadre commun aux deux phénomènes. 

· Créer les bases nécessaires à l’élaboration et à la mise en oeuvre de politiques relatives à la sécurité citoyenne. 

· Encourager l’appui technique à l’application des politiques publiques, avec l’aide d’organismes et d’entités du Système interaméricain et d’autres organismes des Nations Unies, ainsi qu’à l’élaboration d’un catalogue sur la coopération internationale offerte par les États membres.

· Prévoir un espace de dialogue privé dans le calendrier pour que les Ministres aient la possibilité de partager leurs expériences.

Séance de clôture


La séance de clôture a été présidée par le Secrétaire à la sécurité multidimensionnelle de l’OEA, l’Ambassadeur Alexandre Addor Neto, dont l’intervention a été publiée dans le document portant la cote (MISPA/RE/Inf. 12/09).


Le Ministre de l’intérieur de la République orientale de l’Uruguay, Jorge Bruni, a mis l’accent sur l’importance des résultats de cette Conférence et a remercié les délégations d’y avoir participé.

À l’issue de la séance de clôture, la délégation du Mexique, en sa qualité de Présidence de la MISPA, a offert son appui total au Gouvernement de la République dominicaine dans le cadre des préparatifs de la Deuxième Réunion des Ministres chargés de la sécurité publique des Amériques.
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